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Déclaration du groupe de la Mutualité 
 
 Le sujet des reconversions professionnelles était déjà un enjeu majeur pour 
accompagner les mutations profondes liées à l’urgence climatique, à la transition numérique et aux 
évolutions démographiques, qui impactent fortement nos modes de production et de consommation. 
La crise sanitaire amplifie cette nécessité de transformation et conduit le CESE à proposer des voies 
d’amélioration des dispositifs de reconversion professionnelle et d’accompagnement, en particulier, 
pour les plus fragiles. 
 
 L’anticipation des reconversions doit s’inscrire dans un projet de vie et répondre à 
l’évolution des métiers et des compétences, mais aussi aux aspirations nouvelles des personnes. 
 
 Pour le groupe de la mutualité, les besoins d’accompagnement nécessitent de 
développer « l’entreprise apprenante » pour construire des parcours de carrière et des passerelles entre 
métiers. La mutualité, concernée par la question des métiers en tension, souligne l’importance de mener 
des travaux de prospective et d’aide à la décision pour répondre au risque d’obsolescence de certains 
métiers. 
 
 C’est un fait, et l’avis « Crise sanitaire et inégalités de genre » (Dominique Joseph, Olga 
Trostiansky, 2021) en témoigne, la crise a affecté de nombreux secteurs d’activités où la présence des 
femmes est majoritaire. Des efforts particuliers devront donc porter sur la formation et la reconversion 
professionnelle des femmes vers de nouveaux métiers liés notamment à la transition écologique et 
numérique, tout en veillant à l’égalité entre les femmes et les hommes. 
 
 Par ailleurs, le groupe de la mutualité est particulièrement sensible à la notion de 
continuité des droits en matière de protection sociale face aux risques liés aux ruptures professionnelles. 
Il soutient ainsi la préconisation 12 de l’avis et la nécessité de sécuriser les droits sociaux en les attachant 
à la personne. 
 
 Dans un contexte caractérisé par des mutations multiples qui transforment les métiers 
et l’organisation du travail, et dans le contexte toujours présent de crise sanitaire, cet avis appuie le 
besoin impérieux d’investir, à tous les âges de la vie, dans la formation comme levier de transformation 
des emplois. 
 
 Le groupe de la Mutualité a voté l’avis. 
   

 


